
1 
 

Depuis 1980 on assiste à un décalage de 550 milliards entre recettes et 

dépenses du rail, soit l’équivalent d’un quart de la dette publique française. Ce déficit 

peut être définie comme les économies qu’auraient réalisé les finances publiques si les 

recettes du rail avaient chaque année été égales aux dépenses du rail (sans subventions, 

dette, ni intérêts). 

 

A noter : tous les réseaux rails sont déficitaires en Europe. Cependant, l’hémorragie 

financière du réseau français est telle qu’elle nécessite d’être réduite. 
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Chaque année, la production de transport ferroviaire en France coûte environ 22 milliards 

d’euros. Les recettes du rail - ce que payent les usagers - s’élèvent à 8 milliards. La différence 

constitue un trou de 14 milliards, comme l’a correctement dit le Rapport Spinetta. 

 
Comment ce déficit est-il comblé ? Principalement par des subventions, à hauteur d’environ 

12 milliards, et subsidiairement par une augmentation de la dette de la SNCF d’environ 2 

milliards par an. 

 
Les 50 milliards de dette de la SNCF mentionnés dans le Rapport Spinetta ne sont rien d’autre 

que l’addition des augmentations de dette des quinze dernières années, augmentées des intérêts 

cumulés. Ces 50 milliards sont le reflet des coûts, des recettes et des subventions des années 

passées. 

 

 

Il est normal que la représentation nationale, sache clairement ce que nous coûte le rail. Il faut 

ensuite reconnaître qu’il n’y a pas de rail sans déficit. Il ne le fait nulle part en Europe. Ce 

déficit ferroviaire devrait être comblé par de faibles subventions et non pas par des dettes. 

Chaque année, dans le cadre de plans pluriannuels, le Parlement devrait voter la subvention 

globale au rail (comme il vote la subvention globale aux collectivités territoriales), en 

comparant l’utilité de cette dépense publique avec celle d’autres dépenses publiques, comme 

celles de la Justice, des Hôpitaux ou de la Recherche. 

 

L’essentiel concerne bien évidemment les voies et moyens de réduire ce déficit. 

 

 
Il est urgent de s’attaquer à ce problème devant lequel tous les gouvernements ont successivement 

renoncé. 
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«LA RÉFLEXION ÉCONOMIQUE EST 

L’AFFAIRE DE TOUS » 

 

NOS DERNIERES PUBLICATIONS 

 
Ce que l’on ne dit pas sur le chômage ; Industrie et territoires : Evolution de l’industrie et 
de l’économie des territoires ; Le double enjeu de l’Industrie. Ecosytème bancaire et 
transformation numérique : une opportunité pour l’économie française. Logement : 
libérer un secteur essentiel pour l’économie et le pouvoir d’achat Transformer en 
profondeur notre système d’enseignement supérieur pour le faire entrer dans le XXIème 
siècle L’impact du numérique sur le marché du travail  Produits phytosanitaires dans 
l’agriculture : l’urgence d’une approche dépassionnée Le commerce extérieur dans 
l’angle mort des politiques publiques françaises résorber la pénurie de médicaments 
pour prévenir les risques sanitaires Projet de loi travail : bien mais peut mieux 
faire Pas de croissance sans réduction de la dépense publique Accompagner la mise en 
place du télétravail  Droit du travail : une ordonnance pour soigner un mal profond 
Manifeste pour réanimer la jeunesse française Stratégie et méthode de la réduction de la 
dépense publique Le traitement des déchets : une opportunité pour l’économie 
française. 

 

La Fondation Concorde, association loi 1901, bénéficie de la réduction fiscale : soyez 

nombreux à nous soutenir. 
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